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Ce disposi�f brise les solidarités intergénéra�onnelles ac�fs-
retraités, principe fondateur de la Sécu de 45, et menace toutes 
les garan�es en ma�ère de remboursement des dépenses de 
santé et prévoyance. Un panier de soins, restric�f, serait ins�-
tué. C’est une machine de guerre contre la Sécu. La FSU doit 
refuser de signer cet accord. 
 

Comme organisa�on syndicale nous savons que le télétravail 
affaiblit les rela�ons sociales, qu’il peut générer des troubles dus 
à l’isolement, et qu’il affaiblit les capacités d’ac�on syndicale. 
L’accord permet que le télétravail soit imposé en cas de 
« circonstances excep�onnelles ». 
Les enseignants ne seraient pas exclus de ce disposi�f alors 
qu’ils l’étaient dans l’arrêté fonc�on publique de 2018. La FSU 
doit demander que les enseignants ne soient pas concernés par 
cet accord. 
 

GRENELLE DE L’ÉDUCATION : ENFUMAGE ET TRANSFOR-
MATIONS INACCEPTABLES DU SYSTÈME ÉDUCATIF 

Les groupes de travail du Grenelle de l’éduca�on se �ennent 
avec la par�cipa�on de représentants syndicaux, dont ceux de la 
FSU. 
La maigre “revalorisa�on” des enseignants annoncée vise à mas-
quer les régressions en ma�ère de garan�es statutaires et de 
droits des personnels :  
– créa�on d’un statut de directeur d’école “conférant autorité 
décisionnelle et fonc�onnelle ”  
– retour de l’avancement au mérite et renforcement de la ges-
�on managériale des carrières 
– réflexion autour de la créa�on d’un temps de travail supplé-
mentaire aux Obliga�ons Réglementaires de Service actuelles 
(en clair : de nouvelles missions) 

– contractualisa�on d’établissements scolaires 
– chefs d’établissements recrutant leurs équipes en dehors des 
règles du mouvement. 
A Marseille Macron a annoncé que dans 50 écoles les directeurs 
pourraient recruter les enseignants. 
Ces annonces illustrent la poli�que du gouvernement : faire 
exploser le statut des enseignants et le caractère na�onal de 
l’École. Nous devons demander leur retrait. 
 

 
FAUT-IL DEMANDER LA REMISE A PLAT DE LA REFORME DU 
BAC OU SON ABROGATION ? 

Lors du CDFN de juillet, à notre demande d’exiger l’abroga�on 
de la réforme du lycée il a été opposé la demande de « remise à 
plat ». Les mots ont un sens. La remise à plat peut perme�re de 
conserver tout ou par�e de ce�e réforme. Demander l’abroga-
�on, c’est demander la suppression de la totalité de ce�e ré-
forme, notamment l’extension de la part du contrôle con�nu. 
C’est demander le retour à des épreuves terminales, na�onales 
et anonymes. 
 

LE RECRUTEMENT D’ENSEIGNANTS, MAINTENANT OU PLUS 
TARD ? 

Depuis maintenant un an, à chaque Conseil Na�onal, nous pro-
posons de me�re en avant l’exigence d’un recrutement massif 
d’enseignants, d’AED, de CPE, d’AESH, de personnels administra-
�fs, techniques et médicaux pour nous perme�re de réaliser nos 
missions, et perme�re un enseignement en effec�fs allégés. Et 
aux élèves de bénéficier de l’ensemble des heures de cours aux-
quelles ils ont droit. 
Au CDFN des 2 et 3 février, nous avons déposé un amendement 
demandant le recrutement immédiat de dizaines de milliers 

d’enseignants. Il a été intégré au texte. Fort bien. Mais le rap-
porteur a enlevé le mot « immédiat ». Faut-il a�endre 2022 ? 
2023 ? C’est maintenant, face au Covid, qu’il faut le recrutement 
de dizaines de milliers d’enseignants. 
Lors de la réunion tenue avec le ministre le 1er avril, les repré-
sentants de la FSU ont demandé des « demi-groupes en collège 
obligatoires » et le « recrutement de personnels territoriaux, 
d’AED ». 
Recrutement de territoriaux, recrutement d’AED, bien sûr. Et les 
enseignants ? Demander des demi-groupes obligatoires sans 
exiger le recrutement de milliers d'enseignants a conduit à ce 
que les élèves fassent les frais de l'austérité imposée à l’Éduca-
�on Na�onale en n’ayant plus que 50 % des cours. 
Le ministre se refuse à embaucher des enseignants. Le SNES-FSU 
note que depuis 2017, 7470 emplois d’enseignants ont été sup-
primés dans le 2nd degré, soit l’équivalent de 166 collèges alors 
que l’argent existe : les 560 milliards des plans de relance suc-
cessifs. En Espagne, 39 000 enseignants ont été recrutés, en 
Italie 40 000. 
 

UN MOUVEMENT EST ENGAGE PAR LES ENSEIGNANTS AVEC 
LES PARENTS 

Des grèves ont été organisées dans de nombreux établissements 
et des rassemblements ont eu lieu devant les rectorats ou les 
inspec�ons académiques. 
Les AED étaient en grève le 19 janvier pour un vrai statut, l’aug-
menta�on de leurs salaires, des embauches massives. Les AESH 
se mobilisent pour un vrai statut et contre la mise en place de 
pôles (PIAL) qui les contraignent à prendre en charge de plus en 
plus d’élèves. Nous sommes appelés à la grève le 23 septembre 
dans l’éduca�on et le 5 octobre sur le plan interprofessionnel. 
Rappelons-nous que la succession de journées d'ac�on contre la 
réforme des retraites ou la loi El Khomri, n’a pas permis de faire 
reculer le gouvernement. Peut-on espérer faire reculer Blanquer 
et Macron avec une succession de journées d’ac�on ? 

 

LE MANDAT DE LA FSU DOIT ÊTRE CLAIR 

Il est urgent que la FSU s’adresse aux autres fédéra�ons pour 
revendiquer dans l’unité : 
- Recrutement immédiat de dizaines de milliers d’enseignants, 
de personnels administra�fs, techniques, médicaux avec la ré-
quisi�on des locaux nécessaires, et l’annula�on des 1883 sup-
pressions de postes prévues à la rentrée dans le secondaire 

-Un statut de fonc�onnaire pour les AESH 
- Augmenta�on générale du point d'indice et revalorisa�on sans 
« contrepar�es » 

- Main�en de notre statut, respect de la liberté pédagogique, 
- Abroga�on des réformes du lycée, du baccalauréat et de Par-
coursup : pour le retour à un baccalauréat, premier grade uni-
versitaire donnant accès à la filière de son choix, avec des 
épreuves terminales, na�onales et anonymes 

- Abandon du plan « École d’avenir à Marseille » 

- Défense de la sécurité sociale, non à la signature de l’accord 
sur la protec�on sociale complémentaire 

- Retrait défini�f de la réforme des retraites 

 

Géraldine Delaye, geraldine.delaye@aliceadsl.fr, Yacha Mignot 
yacha.mignot@gmail.com 
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 Supplément au n°318 

Octobre  2021 

Décider ensemble de notre avenir syndical. 

Vous trouverez dans cette lettre aux syndiqué·es le matériel pour participer au 
vote des rapports d’orientations nationale et départementale ainsi qu’au 
vote des courants de pensée (appelés aussi tendances) aux niveaux national 
et départemental. 

Du 4 au 25 novembre 2021, nous allons voter pour l’orientation de notre fédé-
ration, la FSU. Deux votes concernent la FSU. L’un au niveau national pour 
lequel vous avez à vous exprimer sur le choix du courant de pensée que vous 
soutenez, pour le rapport d'activités et pour les fenêtres (appelées A ou B) qui 
accompagnent les rapports d’activité nationaux. L'autre au niveau départe-
mental pour vous exprimer sur le rapport d'activité et sur la liste unitaire Ecole 
Emancipée, Unité et Action, Hors Tendance. 

Vous avez reçu dans les jours passés le « POUR » contenant le rapport d’ac-
tivité national et les contributions des tendances, le "POUR , spécial congrès" 
contenant le rapport d’activité départemental et la liste unitaire. 

Ce vote est important pour notre la fédération, la FSU. Il permettra de définir 
les grands axes de la Fédération qui seront débattus lors de différents con-
grès : le congrès départemental aura lieu les 10 et 11 janvier 2022 à Nantes 
et le congrès national aura lieu du 31 janvier au 4 février 2022 à Metz. 

Nos votes influencerons nos orientations, nos mandatements et notre con-
duite à tenir pour les trois ans à venir. 

Un conseil syndical SNUipp-FSU se tiendra le 15 décembre de 9h à 15h (un 
repas sera prévu le midi), avant le congrès départemental FSU, pour cons-
truire les mandats que nous voulons voir construire par la FSU. 

Il est important pour notre vie fédérale de voter massivement et d’être nom-
breux·euses à participer aux différents débats à venir. Chaque adhérent·e 
peut participer au Conseil Syndical préparation de congrès et au congrès dé-
partemental. 

DU 4 AU 25 NOVEMBRE ,  

AU SNUipp-FSU ON VOTE ! 

DU 4 AU 25 NOVEMBRE : 

FAITES VIVRE LA DÉMOCRATIE DANS NOTRE SYNDICAT 

ET NOTRE FÉDÉRATION : VOTEZ ! 

 

ATTENTION 
Matériel de vote 
dans ce bulle�n 
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Contre les méfaits du capitalisme, pour impo-
ser des alternatives : il y a urgence pour le 
syndicalisme ! 
 

La pandémie de COVID 19 a fait irruption en 2020 dans un 
monde sous domination néo-libérale, plongeant le capita-
lisme dans la stupeur de sa propre faiblesse face à cette 
maladie inconnue. Tout en mentant sur leur impréparation, 
cela a amené la plupart des gouvernements à prendre des 
mesures archaïques de confinement pour limiter les conta-
minations, et paralysé de nombreux circuits économiques. 
La pandémie a avant tout frappé les plus pauvres, forte-
ment renforcé les inégalités sur toute la planète, y compris 
en France, et provoqué des ravages psychologiques et 
sociaux dont l’étendue est encore mal cernée à ce jour. 
 

Les désastres écologiques se multiplient, le réchauffement 
climatique toujours incontrôlé met l'avenir de l'humanité en 
danger, à un horizon de plus en plus proche : le dernier 
rapport du GIEC alerte sur la fréquence de phénomènes 
climatiques extrêmes, susceptibles de multiplier famines et 
déplacements massifs de populations fuyant les catas-
trophes. 
 

La recherche du profit maximal à court terme est la princi-
pale source de ces catastrophes « non naturelles » en 
cours ou imminentes. Combattre l’avidité sans limite du 
capital afin d’imposer le souci de la préservation de l’envi-
ronnement et le partage des richesses est la tâche fonda-
mentale des mouvements sociaux progressistes à travers 
le monde. Le syndicalisme a un rôle essentiel dans ce 
combat, par ses possibilités de toucher largement les 
salarié·es, en partant de leurs préoccupations profes-
sionnelles, pour mettre en évidence les politiques en 
œuvre comme les alternatives possibles, et participer 
à la construction du rapport de force global. 
 

C’est ce que l’École Émancipée porte comme orienta-
tion au sein de la FSU, où les questions propres à 
chaque secteur, importantes pour le quotidien des sala-
rié·es, ne doivent pas être détachées du contexte politique 
et social vécu par l’ensemble des citoyen·nes. 
 

Haro sur les pauvres et toujours plus pour les 
riches ! 

Le gouvernement ne change pas d’orientation et fait tou-
jours la guerre aux pauvres. Le puissant mouvement social 
de décembre 2019 à mars 2020 a fragilisé le projet de ré-
forme des retraites et, avec la pandémie, en a eu, mo-
mentanément, raison. Malgré deux rejets par le Conseil 
d’État et l’opposition de tous les syndicats, le gouverne-
ment est parvenu à imposer une réforme de l’assurance 
chômage visant à réduire massivement les prestations 
versées. Elle va avoir des effets délétères (im)prévisibles 
pour de nombreux·ses chômeur·euses. 
 

Les grandes déclarations « Quoi qu’il en coûte » de 
mars 2020 et les promesses de changement de poli-
tique ont fait long feu. Si les mesures adoptées par le 

gouvernement ont pu constituer quelques aides, insuffi-
santes et inégales d'un secteur à l'autre, elles se sont sur-
tout traduites dans les faits par des milliards d’argent public 
pour la relance économique, distribués sans conditions 
sociales ou écologiques, permettant aux grandes entre-
prises de préserver leur versement de dividendes… Mais 
rien pour les services publics, pourtant créateurs d’emplois 
et de lien social ! Et des pans entiers de la population, no-
tamment parmi les jeunes et les précaires, plongés dans 
une grande pauvreté ! 
 

Le gouvernement et plus largement la droite se livrent à 
une écœurante chasse à l’électeur·rice d’extrême-droite, 
aux relents islamophobes, contribuant ainsi à banaliser le 
discours de stigmatisation et de haine, xénophobe, sécuri-
taire et liberticide. Celle-ci se double d'une répression sou-
vent violente des manifestations et de la jeunesse, avec, 
parallèlement, des privilèges croissants octroyés aux 
forces de sécurité. Il s’agit de faire oublier en vue des pro-
chaines élections que le vrai problème est celui des poli-
tiques anti-sociales menées, multipliant injustices et 
frustrations. Dans cette veine, le gouvernement a fait adop-
ter les lois sur la sécurité globale et sur le « séparatisme ». 
Il a abrogé l’ordonnance de 1945 en la remplaçant par un 
code plus répressif envers les jeunes en difficulté. Les con-
clusions de la Convention citoyenne pour le climat ont été 
bafouées et travesties, contrairement aux promesses de 
Macron. 
 

Blanquer et Vidal ont poursuivi leurs réformes sans 
tenir compte de la pandémie, y voyant même parfois 
un effet d'aubaine. En niant les difficultés, en ignorant 
les inégalités induites par les mesures prises, en mentant 
sur les chiffres et les risques de contamination, les mi-
nistres ont montré leur incompétence, accumulé les signes 
de mépris et conforté leur illégitimité. 
 

Par ailleurs, le gouvernement poursuit son œuvre de des-
truction de la Fonction publique. L’ordonnance sur la 
négociation est un nouvel outil dans l’arsenal contre le sta-
tut des fonctionnaires. Le financement de la protection so-
ciale complémentaire des agents publics par l’employeur 
est une nouvelle porte d’entrée pour le marché de l’assu-
rance santé, au détriment des solidarités. 
 

Outre les lois évoquées ci-dessus, des mesures de restric-
tion liées à l’état d’urgence sanitaire, dont certaines dispo-
sitions inscrites dans le droit commun, ont un impact du-
rable sur les libertés. Alors qu’il faudrait permettre une vac-
cination la plus massive pour faire vraiment reculer l’épidé-
mie en levant les brevets et en usant de conviction en di-
rection des plus éloigné-es du système de santé, le passe 
sanitaire est conçu comme un nouvel outil de contrôle et 
de répression. Les libertés démocratiques sont mises à 
mal par ce gouvernement et il faut les reconquérir ! 
 

Un autre monde est possible 

Sur le plan social et écologique, des mesures urgentes 

sont indispensables : renforcement, et non nouvelle mise à 

mal, de notre système de retraites ; diminution des inégali-

tés par une réforme fiscale et l'augmentation des bas sa-

laires, des minima sociaux et des retraites ; accès de tou-

set toutes aux droits élémentaires (logement, santé, école, 

transport) au travers, notamment, de la réhabilitation et du 

développement des services publics ; répartition des ri-

chesses au service d'une société solidaire et d'une transi 
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Elle a dénigré « un système de rémunéra�ons et de progression 

de carrières à bout de souffle, dont les défauts structurels et 

d’a�rac�vité ont été révélés par la crise ». Et elle a annoncé 

« entre juillet et février, une conférence inédite pour repenser le  

système de rémunéra�on et de carrière. ».  

Ce�e « conférence sur les perspec�ves salariales » ayant pour 
but « d’établir un diagnos�c sur les rémunéra�ons et les car-
rières dans la fonc�on publique et de proposer des pistes d’évo-
lu�on. Ses conclusions sont a�endues en mars 2022. » 

Blocage éternel revendiqué du point d’indice, liquida�on de la 
grille de rémunéra�on des fonc�onnaires, avec à la clef la volon-
té de généraliser un système de primes individualisées et à la 
tête du client prélude à la liquida�on du statut de la fonc�on 
publique. Et pourtant, les représentants syndicaux ont simple-
ment pris acte du nouveau blocage sans claquer la porte et 
n’ont pas déclaré refuser de par�ciper à la « conférence sur les 
perspec�ves salariales ». Pire, moins d’une semaine après, le 13 
juillet, ils signaient tous un scandaleux accord sur le télétravail 
dans la FP et n’hésitaient pas, sans vergogne, à « poser », sage-
ment rangés aux côtés de la ministre, alors qu’elle brandissait 
cet accord, tel un trophée. Et cela, alors que la veille, Macron 
déclarait de nouveau la guerre à nos retraites et affirmait : « La 
seule solu�on est de con�nuer à bousculer le système et les posi-
�ons établies, les rentes, les statuts. » 

Moins de 2 ans après la promulga�on de la loi de transforma�on 
de la FP, une semaine après le nouveau blocage du point 
d’indice, et alors que le gouvernement pié�ne sans répit les 
fonc�onnaires, ce�e photo leur donne à penser qu’ils ne peu-
vent compter sur les dirigeants de leurs syndicats. C’est insup-
portable ! 

Après la loi d’août 2019 contre la FP qui en par�culier liquidait 
les commissions paritaires, après la LPR et ses décrets qui visent 
à anéan�r les statuts dans l’enseignement supérieur et la re-
cherche, c’est l’ensemble des fonc�onnaires qui sont désormais 
confrontés à une offensive générale contre leur statut. 

La défense du statut implique la préserva�on intransigeante de 

la grille unique de rémunéra�ons basée sur le point d’indice. La 
FSU doit réaffirmer ce�e exigence, dénoncer les a�aques gou-
vernementales et refuser de par�ciper de quelque manière 
que ce soit à l’opéra�on « conférence sur les perspec�ves sala-
riales de la FP ». Personne ne peut oublier que c'est grâce à la 
concerta�on intense des représentants syndicaux de la FP avec 
le gouvernement que celui-ci a pu faire passer sa loi de des-
truc�on de la FP d'août 2019. 

Et pour améliorer réellement le pouvoir d’achat de tous les 
fonc�onnaires, la FSU doit comba�re pour une importante 
augmenta�on du point d’indice. 

Le gouvernement Macron-Castex-Blanquer, gou-
vernement de guerre contre les travailleurs 

Ce gouvernement s'en prend violemment aux enseignants aux 
fonc�onnaires et réprime violemment et à grande échelle. On 
ne peut citer, tellement ils sont nombreux, tous les cas de per-
sonnels qui ont subi la répression administra�ve pour avoir ten-
té de comba�re la poli�que gouvernementale (Melle, Nîmes, 
Bordeaux, Clermont, Rennes, Bobigny etc). Mais aussi la terrible 
violence policière contre les manifestants et par�culièrement 
contre la jeunesse. 

Avec sa loi "passe sanitaire", ce gouvernement réduit radicale-
ment les libertés publiques et veut priver de salaire et d’emploi 
certains travailleurs non-vaccinés. 

Ce gouvernement prépare la plus violente offensive contre les 
retraites, il réduit dras�quement les indemnités chômage, il 
veut faire payer le train aux cheminots et le rendre gratuit pour 
les flics. 

Plutôt que de préparer le ralliement au vote Macron au nom 
du "danger de l'extrême droite", la responsabilité de la FSU est 
de rompre la concerta�on et d'œuvrer jusqu'au bout à la réali-
sa�on d’un front uni des syndicats pour l'affronter et lui infli-
ger une défaite. 

Soutenez ce�e orienta�on en votant pour la 

liste Front Unique ! 

Unité, Revendications, 

Indépendance Syndicale (URIS) 

 

Que doit faire notre syndicat ? 

Signer les accords proposés par le gouverne-
ment ? 

 

Ou dire en toute clarté : 

Recrutement, tout de suite, maintenant, de di-
zaines de milliers d’enseignants, 
d’ AED, d’AESH, de personnels administra-
tifs, techniques et médicaux , 

réemploi de tous les contractuels, 

abrogation des contre-réformes du bac et du 
lycée. 

 

EN CETTE RENTRÉE 

Après un an et demi de crise sanitaire, parmi les personnels do-

minent les sen�ments d’épuisement professionnel, de travail 
empêché, de sacrifice de la jeunesse. Mais le gouvernement n’a 
décidé aucun recrutement supplémentaire, aucune poli�que 
pour protéger réellement agents et élèves. Dans ces condi�ons, 
la FSU doit exiger du ministre qu’aucun agent non vacciné (PSY 
EN, IS, …) ne soit sanc�onné par une suspension et la perte de 
salaire comme le prévoit le « passe licenciement » du gouverne-
ment. 
 

Nos élèves ont perdu des millions d’heures de cours du fait du 
manque de remplaçants, du confinement et des mesures de 
demi-jauge ! Un immense effort de ra�rapage est nécessaire. 
Cela passe par des recrutements en masse. Le gouvernement 
répond par la suppression de 1 883 postes dans le 2nd degré et le 
refus de réemployer des milliers de contractuels. 
 

Dans le même temps, le gouvernement mul�plie les protocoles 
d’accord avec les organisa�ons syndicales. 
Comment comprendre que les responsables de la FSU aient si-
gné en mai 2021 l’accord de méthode organisant la négocia�on 
sur la protec�on sociale complémentaire (PSC), et en juillet l’ac-
cord sur le télétravail dans la fonc�on publique ? 
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Féminisme / LGBTI 

Les luttes féministes auto-organisées se développent, mettant en 
avant la charge de travail – rémunéré ou non – des femmes, leur 
rôle central dans la société et leur précarité. Elles posent la ques-
tion de la grève féministe, qui nécessite la coordination entre 
syndicats et collectifs, et le soutien aux mouvements auto-
organisés. 
Dans les établissements, la jeunesse lutte contre le sexisme et les 
LGBTQIphobies. 
La FSU doit former davantage ses responsables, ses adhérent·es 
et les personnels sur ces questions encore trop peu considérées. 
 

- qui participe à la lutte contre le racisme, sur une base internatio-
naliste : annulation de la dette des pays dominés, arrêt de la Fran-
çafrique et du néo-colonialisme, non à la division orchestrée par 
le gouvernement et l'extrême-droite avec leur campagne sur 

"l'islamo-gauchisme" ! Unité de tous·tes les travailleur·es, liberté 
de circulation et d'installation, régularisation de tous·tes les sans-
papiers, abrogation des accords honteux contre les migrant·es, 
accueil de tous ceux et celles qui fuient la misère, la guerre et les 
dictatures ! 
 

Ce syndicalisme est indispensable, mais ne se construira pas 
sans vous : nous vous appelons à y participer, par votre vote 
mais aussi en rejoignant celles et ceux qui portent une telle 
orientation syndicale. 
 

Pour tout contact, pour connaître notre revue L’Émancipation 
syndicale et pédagogique : tendance.emancipation@gmail.com 

 
VOTEZ ÉMANCIPATION 

Front Unique FSU – 2021 

Le gouvernement Macron-Castex-Blanquer disloque 
l’enseignement public, pulvérise les statuts, liquide le 
bac et les diplômes na�onaux, a�aque la grille de ré-
munéra�on de la fonc�on publique et réprime toute 
manifesta�on d’opposi�on à sa poli�que. 

Ce gouvernement est l’ennemi des enseignants, 
des fonc�onnaires, des travailleurs ! 

La direc�on de la FSU doit enfin rompre la con-
certa�on-collabora�on avec lui ! 

Macron et son gouvernement veulent des chefs 
dans les écoles ! 

A Marseille le 2 septembre, Macron a mul�plié les a�aques 
contre les enseignants et indiqué vouloir imposer dans 50 écoles 
le recrutement des ins�ts par les directeurs. 

Ce serait l’autonomie des écoles avec à leur tête un chef qui, 
relais de la hiérarchie, aurait autorité sur les enseignants. La 
proposi�on de loi Rilhac (sur la direc�on d’école) qui poursuit le 
même objec�f revient à l’Assemblée na�onale fin septembre. Et 
début juillet, s’appuyant sur les « conclusions » du Grenelle, 
Blanquer avait imposé, dès ce�e rentrée, l’applica�on an�cipée 
de ce�e loi pour certains directeurs. Il faut noter que ce�e an-
nonce de Blanquer a été faite au cours d’un des nombreux 
« groupes de travail » de l’agenda « social » du ministère dont 
l’objet est d’associer les représentants syndicaux aux a�aques 
gouvernementales. 

Pour briser ce�e offensive majeure contre les ins�ts, la FSU et 
le SNUipp doivent : 

- refuser clairement toute autorité hiérarchique pour les direc-
teurs d’école et se re�rer, sans délai, des groupes de travail sur 
la direc�on d’école ; 

- exiger le retrait pur et simple de l’expérimenta�on de Mar-
seille, de la loi Rilhac et des décisions de Blanquer concernant 
les directeurs ; 

- réaliser le front uni des syndicats concernés pour imposer ces 
retraits. 

Le Grenelle de l’éduca�on : une offensive 
« systémique » contre le cadre na�onal de l’en-

seignement et contre les statuts 

La seule finalité du Grenelle de l’éduca�on dont les conclusions 
avaient été commandées par Blanquer, était de donner une 
assise « concertée » à une offensive « systémique » contre le 
statut et le cadre na�onal de l’enseignement. 

La revalorisa�on, sauce Blanquer, ce sont des primes pour une 
frac�on des enseignants et en aucun cas de véritables hausses 
de traitement. Et depuis 10 ans, avec le blocage du point 
d’indice, le pouvoir d’achat de tous les fonc�onnaires a diminué 
malgré les avancements d’échelon. 

Mais surtout ce�e pseudo-revalorisa�on vise à masquer l’essen-
�el : 

- Recrutement par « valida�on des acquis de l’expérience » donc 
sans concours et hors statut. 

- Instaurer dans le second degré une hiérarchie intermédiaire 
(« perme�re aux enseignants qui le souhaitent d’exercer avec 
des services mixtes (assistance à l’inspec�on, aide aux chefs 
d’établissements) ») 

- Au nom d’une ges�on « au plus près des territoires » et d’une 
« révolu�on des ressources humaines », en finir avec le barème 
pour les affecta�ons pour parachever la liquida�on des commis-
sions paritaires. 

- Renforcer « l’autonomie des établissements », développer 
l’auto-évalua�on des établissements et en fonc�on de ce�e 
évalua�on, par un « contrat d’établissement » passé entre le 
rectorat et l’établissement, celui-ci se verrait a�ribuer des 
moyens spécifiques. Tout concourt à développer la concurrence 
entre établissements et entre personnels, tant pour les moyens 
que pour le recrutement. 

Alors les représentants de la FSU et de ses syndicats na�onaux 
doivent rejeter clairement toutes les mesures du Grenelle et 
qui�er sans délai les groupes de travail dans lesquels le gou-
vernement les décline. 

Fonc�onnaires : le gouvernement veut en finir 
avec la grille de rémunéra�on de la fonc�on pu-
blique au travers d’une « conférence sur les 
perspec�ves salariales » 

Le 6 juillet, la ministre de la FP a annoncé que le point d’indice 

resterait bloqué comme il l’a été tout au long du quinquennat 

de Macron. La ministre a jus�fié « une rupture assumée avec les 

augmenta�ons générales du point d’indice pra�quées lors des 

précédents quinquennats : à la fois inéquitables et coûteuses ».  
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tion écologique urgente ;  et toutes aux droits élémentaires 
(logement, santé, école, transport) au travers, notamment, 
de la réhabilitation et du développement des services pu-
blics ; répartition des richesses au service d'une société 
solidaire et d'une transition écologique urgente ; lutte contre 
la fraude, l’évasion et l’optimisation fiscales, taxation des 
revenus du capital… Il faut en finir avec la chasse aux mi-
grant·es et imposer une politique d’accueil pour tous et 
toutes les réfugié·es. Il faut réorienter profondément la poli-
tique éducative menée par Blanquer et Vidal (et exiger 
leur démission) pour permettre la mise en place d’une 
école et d’une université également accessibles à tous et 
toutes, laïques et publiques, non sélectives et sans mana-
gement hiérarchique. Leurs contenus de formation, exi-
geants et émancipateurs, formeront des jeunes à même de 
trouver une place de citoyen·ne acteur·trice dans la société, 
afin de faire face aux défis auxquels nos sociétés sont con-
frontées. 
 

Peser pour imposer les alternatives 

Notre syndicalisme doit contribuer à élever le niveau du rap-
port de forces : rassembler les colères sociales, faire con-
verger les luttes pour un projet de société féministe, 
solidaire et écologique, agréger les forces associatives, 
syndicales, politiques progressistes pour construire un 
front d’opposition pérenne aux politiques ultra-
libérales, et leur faire ainsi échec. 
 
Il y a urgence à rassembler et à agir en mettant avant tout 
nos forces sur le terrain des mobilisations sociales. Cela 
nécessite de chercher l'unité d'action pour gagner en effica-
cité, tout en sachant prendre ses responsabilités. Le ras-
semblement du syndicalisme de transformation sociale doit 
enfin franchir des étapes décisives. Le collectif « Plus ja-
mais ça » engage des combats qui articulent les questions 

sociales et l'urgence écologique : il faut s'employer à déve-
lopper ce cadre unitaire sur le terrain. 
 

Une FSU combative 

La légitimité, le poids et la portée de nos actions syndi-
cales se jouent au plus près des salarié·es et des per-
sonnels, titulaires comme précaires. Les coups portés 
à la Fonction publique et au paritarisme bouleversent le rôle 
et l’action de notre syndicalisme et l’obligent à se réinven-
ter. 
Parce qu’elle n’est pas qu’une addition de syndicats natio-
naux, et qu’elle ne peut se limiter aux champs de l’éduca-
tion, notre fédération doit être un outil efficace pour rassem-
bler les combats et leur donner un cadre collectif. Cela 
passe par son aptitude à fédérer les personnels dans les 
différentes actions (AG, grèves…). Elle doit aussi, de 
façon volontariste, poursuivre un travail résolu et permanent 
avec la CGT et Solidaires pour avancer dans l’unification 
des forces syndicales de lutte et de transformation sociale, 
qui doit se discuter et se mettre en œuvre au niveau local et 
national. Elle doit intervenir au quotidien pour défendre les 
grands enjeux de notre société (retraites, climat, égalité des 
droits, égalité femmes/hommes…) et s'engager sans hésita-
tion dans les mobilisations interprofessionnelles, dans la 
défense des droits et des libertés publiques, dans la dénon-
ciation des violences d’État, dans la lutte contre toutes les 
discriminations. 
 

L’École Émancipée prend toute sa part dans la cons-
truction de la fédération : elle appelle toutes celles et 
ceux qui partagent ces convictions et ces orientations à 
travailler et à agir ensemble dans la FSU. 
 
Votez et faites voter pour la liste à l’initiative de l’École 

Émancipée ! 

UNITE ET ACTION, ET SANS TEN-
DANCE  
 

RASSEMBLER POUR MOBILISER ET  
GAGNER SUR LES REVENDICATIONS 
 

Un contexte de crise à facettes multiples : sanitaire, 
économique, sociale et environnementale 

Deux années de crise sanitaire mondiale ont confirmé l’im-
passe des politiques libérales, l’importance des services 
publics, la nécessité des garanties et protections sociales, 
et réhabilité le rôle des Etats face aux lois du marché capita-
liste. En Europe pourtant, la majorité libérale et néoconser-
vatrice continue à imposer son dogmatisme économique 
nourrissant la poussée des nationalismes xénophobes et 
réactionnaires. Le drame quotidien vécu par les migrant·e·s 
aux frontières d’une Europe barricadée est révélateur des 
inégalités de développement engendrées par ces politiques. 
La crise est aussi environnementale, conjuguant épuise-
ment et destruction des ressources naturelles et des éco-
systèmes, bouleversement climatique accéléré, déplace-
ments forcés de populations… 

 
En France, le président Emmanuel Macron, le gouverne-
ment et la majorité LREM poursuivent leur ancrage à droite 
toute, dure aux plus faibles, dans une pratique du pouvoir 
de plus en plus verticale et autoritaire, méprisant les organi-
sations syndicales, sourde à toute opposition. 
La FSU, comme l’ensemble des organisations syndicales, 
doit donc poursuivre les mobilisations et rechercher toutes  
les occasions de rassembler le monde du travail dans les 
luttes. 
La recherche et la construction d’alternatives et de perspec-
tives positives passent notamment par le dialogue intersyn-
dical et la construction de l’unité d’action, mais aussi par 
l’échange, avec les organisations politiques et associatives 
progressistes, en toute indépendance. 
 
Le syndicalisme, trop divisé, peine à rassembler, à cons-
truire un rapport de force suffisant pour gagner. Il continue 
néanmoins d'être, pour les salarié·e·s, le recours en cas de 
difficulté collective ou individuelle. Sa fonction de défense 
collective des revendications du monde du travail et de 
l’intérêt général, son rôle historique, le rendent irrempla-
çable, comme la lutte unitaire contre la réforme Macron des 
retraites l’a démontré. 

L'École Émancipée dans les Deux-Sèvres : Julie Couprie, Lydie Palpacuer, Anne-Laure Salmon, Olivier Lesquelen, David Jouannetaud, 

Manuel Dubreuil, Élise Lasserre, Cécile Chiron, Esther Baubeau, Olivier Chiron 
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Plus que jamais besoin d’unité et d’action 

Courant majoritaire de la FSU depuis sa création, Unité & 
Action porte une orientation 
pour un syndicalisme à visée majoritaire, pluraliste et uni-
taire, rassembleur et offensif. Il 
assume depuis toujours un choix d’ouverture : 
•ouverture aux autres courants de pensée, 
•ouverture à tous les syndiqué·e·s, 
•ouverture à la diversité des opinions et approches par la 
recherche et la construction 
systématique des synthèses, 
•ouverture à la diversité du syndicalisme dans notre pays, 
par la recherche de l’unité d’action. 
 

Une FSU incontournable dans le paysage syndical 
Pour Unité & Action, le congrès de Metz doit être celui du 
renforcement de 
notre fédération, à la veille d’échéances électorales natio-
nales importantes. 
 

Les élections professionnelles de 2022 doivent permettre à 
la FSU et à ses syndicats nationaux de redevenir la pre-
mière organisation de la Fonction publique d’État, et de 
devenir représentative dans la Fonction publique territo-
riale. 
 

Améliorer les conditions de vie, de rémunération et de tra-
vail, des agent.es de la Fonction publique, et d’abord des 
plus jeunes, trop souvent précarisé.es, consolider les reve-
nus des retraité.es, construire une société plus juste, plus 
égalitaire, plus solidaire et apaisée, imposer une autre ré-
partition des richesses avec un rôle primordial des services 
publics, lutter contre tous les obscurantismes, religieux ou 
profanes, par la défense de la laïcité, prin-
cipe d’organisation essentiel à notre société pour garantir la 
liberté de conscience, accueillante à la diversité des opi-
nions. 
 

Tels sont nos objectifs, telles sont nos boussoles. 
Quels que soient les gouvernements, nous combattons les 
décisions qui ne vont pas dans le sens de ces perspectives 
d’égalité et de justice, mais nous nous engageons aussi 
quand des espaces de dialogue et de propositions sont 
possibles. 
 
Travailler au rassemblement 

Pour Unité et Action, l'unité syndicale est le fer de lance de 
cette stratégie. Dans une période où certains voudraient 
diviser le syndicalisme en deux camps antagonistes, la ten-
tation existe de se replier sur de multiples actions minori-
taires, de témoignages. 
 
Unité et Action fait le choix de ne jamais renoncer à cher-
cher ce qui rassemble avant ce qui divise. Il ne s’agit pas 
d’en rabattre, de s’aligner sur le moins-disant ou de faire de 
la recherche de l’unité une condition préalable à toute mo-
bilisation. La FSU sait prendre ses responsabilités. 
 

Il s’agit au contraire, pour Unité et Action, parce que c’est 
un gage d’efficacité, de construire des mouvements 
d’ampleur exigeants en termes de revendications, d’établir 
un rapport de force, des mobilisations majoritaires, loin de 
toute posture incantatoire. 
 
Cette unité d’action passe aussi par une implication dans le 
mouvement social et associatif : Convergence services 
publics, RESF, ATTAC… et par l’implication dans un travail 
commun vers des alternatives progressistes réalistes et  
ambitieuses, d’où notre engagement dans le collectif Plus 

jamais ça. 
 

L’unification du mouvement syndical, notre objectif de tou-
jours, reste plus nécessaire que jamais. Loin des dé-
marches d’appareil, il s’agit de travailler concrètement, sur 
des sujets précis, avec celles et ceux qui le veulent et qui 
partagent notre conception du syndicalisme. 
 
Des chantiers se poursuivent, notamment avec la CGT, qui 
ont permis d’enrichir nos analyses. Ce travail doit s’appro-
fondir au plus près des salarié·e·s, des adhérent·e·s, sur 
des thèmes qui touchent au quotidien dans le but de cons-
truire au niveau local des convergences, avec la perspec-
tive de la construction d'un nouvel outil syndical. 
 
Renforcer la Fédération 
Alors que les politiques gouvernementales renforcent les 
conceptions libérales, qu’il s’agisse de renoncer à l’égalité 
au nom de la réduction de la dépense publique ou de dé-
truire le cadre statutaire de la Fonction publique, nous de-
vons défendre avec force les valeurs démocratiques, so-
ciales et républicaines qui affirment l’égalité des citoyennes 
et des citoyens. 
 

Il en va d’une société capable d’assurer à toutes et tous 
l’accès à l’éducation, à la santé, à l’emploi et aux conditions 
d’une vie quotidienne digne et respectueuse des ci-
toyennes et des citoyens, ainsi que l’égalité réelle entre 
femmes et hommes. 
 
Cette exigence de justice sociale ne peut se concevoir 
sans justice écologique car les liens sont forts entre crise 
sanitaire, crise sociale et crise écologique. 
 
Des politiques publiques doivent être engagées pour faire 
évoluer les modes de production et de consommation dans 
une finalité de protection de l’environnement et des indivi-
dus, et d’abord des plus précaires, car les plus exposé.es 
aux risques climatiques. 
 
La sécurité publique, indispensable, ne peut être le pré-
texte d’une réduction des libertés. 
 

La première fonction de l’ordre public doit être de garantir 
tous les droits sociaux et les libertés publiques, et notam-
ment celle d’expression. 
 
Au moment où la mondialisation libérale est de plus en plus 
contestée, où les nationalismes s’affirment, où l’Europe 
joue un rôle de plus en plus important dans la définition des 
orientations politiques des États, la FSU doit contribuer au 
développement d’un syndicalisme international et euro-
péen. 
 

Renforcer notre outil fédéral, poursuivre notre positionne-
ment dans la Fonction Publique d’État et dans la Territo-
riale, passe par une implication plus forte des syndicats 
nationaux dans le fonctionnement de la FSU. 
 
Construire un syndicalisme de transformation sociale actif, 
indépendant et démocratique, 
développer des dynamiques interprofessionnelles rassem-
blant largement les salarié·e·s, sur les revendications à 
construire avec les personnels et les actions à mener : 
c’est l’objet de notre 10e congrès, c’est la détermination 
syndicale d’Unité et Action. 
 
Contacts : Rachel Schneider, Matthieu Leiritz                                            
collectif-ua@unite-action.fr 
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Émancipation 
Combattre Macron et sa politique, 
changer la société et le syndicalisme 

 

La crise du Covid, dans laquelle la responsabilité du gouverne-
ment est très lourde (saccage de l'hôpital public, fermetures de 
lits, scandale des masques, des tests et manipulation des chiffres 
lors du début de la vaccination…), a accéléré les ravages du capi-
talisme. Ce système, dominé par la concurrence économique, 
n'engendre aujourd'hui qu'inégalités, destruction de l'environne-
ment et dérèglement climatique, interventions impérialistes et 
conflits armés dans le monde entier… 

En France, Macron, création de ce système, attaque tout ce qui 
fait obstacle aux profits : 
- les services publics et leurs personnels : suppressions de postes, 
explosion de la précarité et des licenciements, menaces sur les 
statuts. Dans l’Éducation, c'est la liquidation du bac national, la 
caporalisation des personnels et le renforcement des hiérarchies. 
Blanquer veut appliquer les "12 engagements" du "Grenelle de 
l'éducation", qui vont dans ce sens ; la première chose à faire, 
c'est donc de quitter les "concertations" à ce sujet. 
- les libertés fondamentales : si la vaccination à l’échelle mon-
diale est un outil majeur contre la pandémie, le "pass" dit 
"sanitaire" sert surtout à stigmatiser les classes populaires, 
étendre le contrôle social et attaquer encore le droit du travail 
(nombre de personnels sont soumis à une obligation vaccinale et 
menacés de suspension de salaire). La mobilisation syndicale 
pour son retrait est légitime et nécessaire… tout comme les mani-
festations, où il faut combattre toute influence complotiste ou de 
l’extrême-droite, en faisant le lien avec les autres lois liberticides 
(état d’urgence sanitaire, Sécurité Globale, "Séparatisme")… qui 
construisent progressivement et durablement un Etat autoritaire. 
 

De plus en plus, ce système et cette politique sont rejetés. En 
France comme ailleurs, des luttes surviennent, pour construire un 
autre avenir : luttes des travailleur·es y compris précaires (Ibis 
Batignolles, Chronodrive…), des jeunes, des retraité·es, des 
femmes et minorités de genre, des "gilets jaunes", des défen-
seur·es de l’environnement, des occupant·es des ZAD et des JAD 
(Jardins à défendre), des exilé·es, des antiracistes, des AED et 
AESH, AG locales et inter-établissements… elles montrent la 
volonté de prendre en main son avenir en partant de la base, et ne 
partent pas toujours des réseaux militants traditionnels. 
 

Dans cette situation, deux choix sont possibles : 
1. Se comporter comme un "partenaire social" respectant globale-
ment l'ordre dominant, en réclamant un "véritable dialogue so-
cial" et en participant à d'incessantes "concertations" où le gou-
vernement enferme les syndicats… ce qui facilite l'application de 
sa politique. Ou encore s'en remettre à une hypothétique alter-
nance électorale, tout en se refermant sur la gestion routinière 
d'un appareil bureaucratisé. 
C'est celui de la direction nationale Unité&Action/Ecole Eman-
cipée. 
2. Construire le rapport de force sur des revendications claires, 
s'appuyer sur les aspirations à l'auto-organisation des luttes et à la 
démocratie directe (AG souveraines qui se coordonnent à tous les 
niveaux). C'est le meilleur moyen pour que les personnels 
s'investissent dans leurs syndicats, mais aussi pour avancer vers 
une société débarrassée du capitalisme. 
C'est celui que propose Emancipation ! 
 

Se battre pour les revendications urgentes 

1) retrait ou abrogation de toutes les contre-réformes anti-
sociales dans la Fonction publique, la Culture, la Santé, l’Educa-
tion, la Recherche… 

 

2) pour une plateforme revendicative unifiante : 

- création de tous les postes statutaires nécessaires 

- fin de la précarité et de la dégradation salariale : réemploi et 
titularisation immédiate et sans conditions de tous·tes les non-
titulaires, un vrai statut pour les AED et AESH, fin du gel du 
point d'indice et rattrapage des pertes cumulées par des augmen-
tations uniformes pour tous·tes en points d'indice. Salaire mini-
mum à 1700 euros net. 
- solidarité collective contre l'autoritarisme, le management mé-
prisant, l’intimidation, les sanctions disciplinaires, les entorses à 
la liberté d'expression 

- retour à la retraite complète (75% du dernier salaire) à 60 ans 
(55 pour le 1er degré) avec 37,5 annuités. Et non à la "retraite par 
points". 
- retrait de la réforme de l’assurance chômage, interdiction des 
licenciements. 
 

Pour une école publique, démocratique et égalitaire 

L'école est au cœur des enjeux pour la FSU, il y a urgence à faire 
face aux dégâts causés par la crise sanitaire et la politique gou-
vernementale : 
- baisse des effectifs par classe, créations massives de postes de 
toutes catégories ; 
- abrogation des réformes de la direction d'école, l'éducation prio-
ritaire, du recrutement et la formation des personnels, des lycées 
(généraux, technologiques et professionnels) et du bac, de l'uni-
versité… et de tout ce qui organise l'embrigadement et la soumis-
sion des jeunes aux besoins du marché (Service national univer-
sel, civique, apprentissage…). Abrogation de Parcoursup pour 
permettre à tou.tes les jeunes titulaires du bac la poursuite 
d'études dans les filières universitaires de leur choix. 
Ce serait un premier pas vers une école laïque et émancipatrice 
pour toutes et tous, sans hiérarchie entre les savoirs : 
- en formant des esprits libres et critiques, avec les moyens né-
cessaires (effectifs, dédoublements...). 
- en garantissant dans un cadre national la liberté pédagogique, 
qui permet des pratiques fondées sur la coopération et non la 
compétition. 
Tout cela implique une scolarité sans orientation précoce. Tout 
jeune doit pouvoir développer ses potentialités dans tous les do-
maines, et pas seulement son "employabilité". 
 

Laïcité  
La laïcité, c'est la loi de 1905 : ni paravent de la xénophobie, ni 
morale "républicaine", ni tolérance des intrusions confession-
nelles dans les services publics : c'est une condition pour la liber-
té de conscience et l'égalité des droits, la pensée libre. La dé-
fendre, c'est refuser toute remise en cause de la loi de 1905, abro-
ger tous les dispositifs anti-laïques (loi Debré) et la loi 
"séparatisme". Une école émancipatrice et unifiée nécessite la 
nationalisation laïque de l'enseignement privé sous contrat. 
 

L'action syndicale, pour changer la société ! 

Bien entendu, ce projet d'école démocratique doit s'accompagner 
d'un changement de société. 
Redonner espoir aux personnels, c'est développer un syndica-
lisme : 
- qui défende des libertés démocratiques : abrogation de l'en-
semble des lois et dispositifs liberticides qui se sont accumulés ; 
- qui construise la solidarité entre les personnels et entre les 
luttes : soutien et popularisation des luttes existantes, organisa-
tion de caisses de grève notamment pour soutenir les personnels 
les plus précaires. 
- qui organise une intervention militante audacieuse dans les di-
verses mobilisations sociales, démocratiques, écologistes… 
même atypiques, pour y porter des perspectives progressistes. 
 


